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Aux otages, à leurs proches
et à toutes les autres victimes
d’actes terroristes à travers le monde.



Préface
par Michael Ignatieff



Est-il pire moment dans l’existence d’un président ou d’un Premier ministre, que lorsqu’il apprend la prise en otage d’un ressortissant de son pays ? Et quoi de plus atroce pour les parents, enfants ou conjoints qui découvrent qu’un être cher a été capturé par des ravisseurs qui exigent une rançon pour le libérer ? Pareilles crises plongent les dirigeants politiques comme les familles dans l’angoisse de l’inconnu et de la peur. On ne sait pas nécessairement qui sont les preneurs d’otages et la question se pose toujours : jusqu’à quel point se fier à eux ? Et, une fois leur identité établie et leurs exigences connues, les politiciens aussi bien que l’entourage familial seront en proie aux affres du chantage. Résolus à obtenir l’argent et les concessions politiques exigés, les ravisseurs exprimeront presque certainement les menaces les plus horribles afin d’accentuer la pression sur les responsables politiques tout en plongeant les familles des otages dans la plus grande détresse possible. Enfin, dès que l’affaire est rendue publique, c’est toute la société qui risque d’être aspirée dans un tourbillon irrésistible, entre les voix qui appellent l’État à rester ferme et les objurgations à préserver à tout prix la vie des otages.

Dans le cours de la vie politique des démocraties modernes, peu de situations exposent aussi crûment les responsabilités de l’État envers ses citoyens, en même temps que les limitations de sa capacité à les exercer. Car en dépit de tous les moyens mobilisables par leurs appareils de sécurité et militaires, il est rare que les États soient capables de monter des opérations de secours sans mettre en danger la vie des otages. Dès lors qu’une telle opération s’avère impossible ou trop risquée, le dirigeant politique se trouve livré à des dilemmes déchirants. Autoriser le versement d’une rançon revient à financer les terroristes avec les ressources de l’État et à aggraver ainsi le risque couru par d’autres pays et d’autres ressortissants. Vous pouvez décider de tenir bon et rejeter toute négociation avec les terroristes, mais vous risquez alors d’assister en direct à l’exécution publique de l’un de vos concitoyens dans une sinistre mise en scène diffusée par tous les médias. Telle est au XXIe siècle la réalité du terrorisme qui alimente des médias toujours à l’affût du sensationnel. Ces dilemmes paraissent sans issue. Quoi que vous fassiez, le responsable politique que vous êtes se trouve enfoncé dans ce que Sartre a appelé la politique des mains sales. Un ministre français qui joua un rôle clé dans plusieurs affaires dramatiques de prise d’otage a reconnu que quiconque doit traiter de telles affaires en vient à se salir les mains, sauf à être dépourvu de mains…

Confrontés à de tels dilemmes, les dirigeants politiques ainsi que les familles qui ont connu l’angoisse extrême d’une prise d’otage pourront tirer profit d’une analyse claire des enjeux de ces situations. C’est ce qu’Étienne Dignat, jeune chercheur spécialiste de théorie politique, a accompli avec cet ouvrage. Nous parlons d’une théorie politique qui ne méconnaît pas les contraintes du monde réel ; qui inclut une réflexion en profondeur, nourrie des faits souvent cruels de la prise d’otage ; qui ne craint pas d’aborder de front les choix normatifs douloureux ; enfin cette théorie est porteuse d’une proposition méthodologique qui conduit à repenser complètement la responsabilité du citoyen envers l’État, dans des conditions extrêmes.

Déployant une analyse lucide et rigoureuse, Étienne Dignat montre comment la prise d’otage soulève les questions de principe les plus délicates qui se dressent devant une démocratie. Quel est le prix d’une vie humaine ? Quelles sont les limites aux devoirs d’un État à l’égard de ses ressortissants menacés ?

Les prises d’otages sont, aussi, révélatrices de la différence fondamentale de principes entre les cultures politiques des démocraties libérales modernes. Aux États-Unis et en Grande-Bretagne, le système politique est configuré par défaut sur le refus de toute négociation avec les terroristes. Étienne Dignat qualifie cette approche de « sacrificielle ». En cas de nécessité, le pays n’hésitera pas à sacrifier l’un de ses citoyens pour défendre le principe suivant : un État de droit doit s’interdire tout compromis avec des hors-la-loi.

Par contraste, les démocraties du continent européen – la France, l’Espagne, l’Italie – ont adopté une doctrine de « solidarité » au nom de quoi l’État accepte d’endosser une responsabilité illimitée pour ses citoyens : la préservation de leur vie et le retour en sécurité chez eux sont placés au-dessus de toutes les autres priorités, ce qui conduit à accepter de verser des rançons, même à des terroristes.

Mais comment choisir entre les approches sacrificielle ou solidaire ?

Avec une rigoureuse impartialité, Étienne Dignat s’emploie à décrire les caractéristiques de chacune des deux approches et de leurs conséquences, positives et négatives, en se fondant sur des cas réels. Puis il en arrive à proposer une troisième approche, celle de la responsabilité.

La question qu’il pose est novatrice. En quoi consiste exactement la responsabilité d’un pays moderne à l’égard de ses ressortissants en danger ? Un touriste, un travailleur humanitaire, ou un simple voyageur qui se risque dans une région du monde dangereuse ou échappant à tout contrôle, ne devrait-il pas endosser quelque responsabilité au regard de sa propre sécurité ? L’État ne devrait-il pas adopter pour règle de dissuader ses citoyens de se rendre dans des régions où leur sécurité ne peut être garantie ? Ne devrait-il pas inciter les travailleurs humanitaires et leurs employeurs, et tout voyageur se rendant dans des zones dangereuses, à souscrire des assurances contre le risque d’enlèvement ? L’auteur suggère ici que les devoirs de solidarité des pouvoirs publics ne peuvent être sans limites, et qu’ils ne sauraient décharger l’individu de la responsabilité qui lui revient pour assurer sa propre sécurité.

L’auteur soulève une question encore plus brûlante. Pourquoi faudrait-il tenir pour acquis qu’un État moderne doit endosser l’entière responsabilité de la gestion des prises d’otages ? N’est-ce pas justement ce que recherchent les terroristes : forcer la puissance publique à assumer toute la responsabilité et à se déconsidérer par des concessions désastreuses ? Qu’en serait-il si l’État décidait d’adopter une approche complètement différente ? En refusant toute négociation directe avec les ravisseurs pour laisser la charge de négocier et d’obtenir la libération des otages aux agences qualifiées et aguerries du marché international de l’assurance ? L’État se bornerait alors à soutenir ce dernier et à coordonner le règlement de la situation, tandis que la famille pourrait jouer son rôle en fixant les contours de la somme que les assureurs seraient en mesure de payer.

La proposition avancée par Étienne Dignat renouvelle la conception du rôle de la puissance publique vis-à-vis de ses ressortissants en danger, et confie un rôle au secteur de l’assurance, cet acteur crucial qui reste habituellement à l’écart lors des drames des prises d’otages par des organisations terroristes. L’analyse qui en découle devra être considérée avec le plus grand sérieux par chaque gouvernement et chaque citoyen pris au piège de ces situations terribles. Car, qu’ils adhèrent ou non avec les conclusions de l’auteur, son ouvrage a bel et bien redéfini les termes du débat sur un sujet qui touche au cœur même de la responsabilité d’un État envers ses citoyens.



Traduit de l’anglais par Christophe Beslon




Prologue


18 août 2014. Le rituel est connu, répété, cruel. Un individu intégralement vêtu de noir, le visage recouvert par une cagoule qui ne laisse apparaître que ses yeux, se tient debout dans une région désertique. L’étendue de sable, le ciel gris et la lointaine vallée située en arrière-plan ne donnent aucun indice clair sur une localisation précise. La zone, repérée par la suite au sud de la ville syrienne de Raqqa, est alors impossible à reconnaître à première vue.

Tant de précautions ne sont pas le fruit du hasard. Elles répondent aux intentions de l’homme, que trahissent son holster d’épaule en cuir marron – duquel on distingue une arme de poing – ainsi que la victime qu’il tient en respect. Situé à sa droite, agenouillé dans le sable, les mains liées dans le dos, un homme d’une quarantaine d’années, au visage crispé, fixe en effet la caméra. Son crâne rasé et sa tenue orange, similaire à celle portée par les détenus de la célèbre prison de Guantanamo, témoignent de sa condition d’otage et renforcent la gravité de la situation. James Wright Foley, journaliste américain enlevé en Syrie en novembre 2012, est sur le point de prononcer ses derniers mots dans une macabre mise en scène. Par le biais d’un court message écrit par ses geôliers et qu’il est contraint de réciter, il exhorte ses compatriotes à « se lever contre [son] vrai meurtrier, le gouvernement des États-Unis » et conclut, lapidaire : « Je voudrais ne pas être américain1. »

Ces dernières paroles à peine prononcées sont le signe attendu par son bourreau, jusqu’alors resté passif, pour sortir un poignard qu’il pointe de la main gauche en direction de l’objectif. Le bras tendu, la lame légèrement inclinée vers le ciel, il revendique dans un anglais aux accents londoniens – on reconnaîtra finalement Mohammed Emwazi, plus connu sous le surnom de « Jihadi John » – son allégeance à l’État Islamique en Irak et au Levant (EI), une organisation djihadiste qui a proclamé deux mois plus tôt l’instauration d’un califat sur les territoires qu’elle occupe en Irak et en Syrie. Sûr de lui, l’homme saisit par la main droite le menton de sa victime et commence sa décapitation. Soudainement, la caméra coupe, un écran noir de quelques secondes forme une ellipse. Le contraste avec le plan suivant, dominé par la vision de la tête ensanglantée de James Foley, posée au sol, fige d’effroi le spectateur.

La réaction du président des États-Unis intervient dès le lendemain. Barack Obama a le visage grave, solennel, dans le discours qu’il prononce à la Maison-Blanche afin de rassurer ses citoyens sur le lien indéfectible qui les unit à leur nation :

Nous, États-Unis d’Amérique, continuerons à faire ce qui doit être fait pour protéger notre peuple. Nous serons vigilants, et nous ne connaîtrons pas de répit. Quand des personnes s’en prendront à des Américains, où que ce soit, nous ferons ce qui est nécessaire pour que justice soit faite et nous agirons contre l’État Islamique2.


Puis, dans un mélange de sentiments, entre résolution et indignation face à la barbarie de ses adversaires, le Commander in Chief passe aux actes. Durant la conférence de presse qui suit ce discours, il annonce des représailles menées le jour même par l’armée américaine.

Doit-on toutefois se satisfaire d’une réaction martiale ? Considérer James Foley comme une simple victime de plus ? Comme le journaliste, des citoyens américains, allemands, britanniques, canadiens, espagnols, français, italiens et d’autres sont kidnappés chaque année dans des régions instables. Alors que ni les autorités locales, qui peinent à contrôler la totalité de leur territoire, ni leurs pays respectifs, qui disposent de moyens limités hors de leurs frontières, ne sont en mesure de garantir pleinement leur sécurité, la récurrence des enlèvements invite à s’interroger précisément sur les caractéristiques du phénomène et les diverses façons de l’aborder.

Elle requiert de pénétrer en profondeur dans le monde des otages, véritable labyrinthe de vies en suspens, de drames, de relations marquées par le mensonge et l’intimidation, et dans lequel se tisse chaque jour un réseau composite d’acteurs venus de tous les horizons.







1. James Harkin, Hunting Season : James Foley, ISIS, and the Kidnapping Campaign That Started a War, New York, Hachette Books, 2015.

2. Barack Obama, « President Obama : James Foley’s Life “Stand in Stark Contrast to His Killers” », White House, 20 août 2014.



Introduction
Payer ou ne pas payer,
telle est la question


« Ainsi, en venant me trouver, il savait la réponse que j’allais lui faire, et je n’avais qu’une réponse à faire : vous êtes libre, choisissez, c’est-à-dire inventez. Aucune morale générale ne peut vous indiquer ce qu’il y a à faire. »

Jean-Paul Sartre,
L’existentialisme est un humanisme





Cet ouvrage prend pour sujet la réponse des États de droit occidentaux aux enlèvements de leurs simples citoyens sur un territoire étranger par des organisations désignées comme terroristes1, avec demandes de rançons. Il part d’un constat : face à ces tragédies, qui engendrent un dilemme aigu – payer ou ne pas payer ? – les pays concernés adoptent présentement deux types de politiques.

D’un côté, des gouvernements, par exemple d’Europe continentale, décident généralement de privilégier sans le reconnaître une approche fondée sur l’octroi de concessions, sous la forme de transactions de plusieurs millions d’euros ou de dollars pour garantir la vie d’un otage. Je la qualifie d’approche solidaire, en ce qu’elle consiste à placer le collectif national en soutien de l’individu.

De l’autre, certains de leurs homologues, notamment Américains et Britanniques, choisissent généralement de faire primer une position de fermeté consistant à refuser tout paiement qui légitimerait, encouragerait et renforcerait leurs ennemis, dans la lignée d’un slogan : « On ne cède pas face au terrorisme. » Je la qualifie d’approche sacrificielle, en ce qu’elle consiste souvent à sacrifier l’otage sur l’autel de l’intérêt affiché de la nation.

Soient des tendances dont les lourdes conséquences sur la vie des individus sont tangibles. Il suffit de revenir au cas de James Foley et de ses compagnons d’infortune. Sur les vingt-trois otages de douze nationalités différentes détenus durant plusieurs mois par l’EI, quinze furent finalement libérés en échange de rançons substantielles. À l’inverse, les huit restants, provenant de pays réticents aux transactions, trouvèrent la mort en captivité, dont l’Américain.

Mais l’exemple de Foley est également intéressant en ce qu’il introduit un autre enjeu. Car Washington n’a pas seulement refusé de payer une rançon pour extirper l’otage des mains de ses ravisseurs. Selon le témoignage de la famille du journaliste, le colonel Mark Mitchell, directeur du contre-terrorisme au National Security Council, aurait menacé les proches et tous ceux susceptibles de les aider d’être poursuivis en justice pour financement du terrorisme s’ils décidaient de négocier en leur nom propre2.

Ici réside la spécificité de ce type d’affaires. En dépit d’un danger accru qui pèse sur les vies des otages, les paiements envers les ravisseurs terroristes sont aujourd’hui officiellement interdits et stigmatisés. Une solution problématique parce qu’elle contraste avec un autre modèle : l’autorisation parallèle des paiements pour résoudre les enlèvements perpétrés par des groupes non terroristes, à savoir des structures principalement criminelles et génératrices de la quasi-totalité des cas.

Un tel exceptionnalisme de la terreur exclut les initiatives des proches, des employeurs et surtout l’activité d’un marché assurantiel dédié aux enlèvements, appelé Kidnap & Ransom (K&R). Structuré depuis plusieurs décennies, celui-ci parvient pourtant à gouverner la majeure partie de ce qui est appelé le « marché des otages », alliant compétences de prévention et de négociation, baisse du prix des rançons et responsabilisation des individus.

L’accaparement de rares négociations d’otages par les gouvernements, soit pour payer en secret de fortes sommes, soit pour s’assurer à l’inverse qu’aucune concession financière n’est octroyée de leur part ou de la part de quiconque, exige un examen critique. Construite autour d’une opposition morale sclérosée que j’aborderai bientôt, cette alternative résulte en un statu quo pratique profondément insatisfaisant.

Quand les organisations terroristes jouissent des rançons de plus en plus élevées délivrées par les États qui craignent pour la vie de leurs citoyens et subissent la pression de l’urgence, elles exploitent habilement la fermeté des Américains et des Britanniques afin de mener des exécutions médiatiques qui renforcent la peur. Quand certains États payeurs explorent en outre la voie d’un désengagement progressif de ces affaires au profit de résolutions menées par des acteurs privés, l’activisme de Washington et Londres pour décourager les paiements des tiers fait le jeu de ces mêmes ravisseurs, satisfaits des opportunités offertes par la politisation reconduite des négociations3.

À partir de ces trajectoires contrastées, la question se pose donc de savoir si les États de droit ne devraient pas s’en tenir purement et simplement à autoriser les versements privés, et ce à tous types d’organisations. Interroger la légitimité d’une tolérance revient à dépasser le débat traditionnel consistant à savoir s’ils doivent accepter ou refuser de concéder, pour réfléchir à la place à ménager à d’autres acteurs et à leur légitimité. Remettant en cause une prérogative régalienne, il s’agit, certes, de trancher le dilemme du paiement, mais aussi de réfléchir plus sûrement encore aux conditions de la négociation : dans un cadre régulé à l’image du marché assurantiel, une gouvernance repensée, où les acteurs privés deviennent la pierre angulaire de la gestion du risque, ne constitue-t-elle pas la moins mauvaise des solutions ?

Toute l’optique de ce livre sera d’étayer de façon convaincante cette suggestion, convoquant théorie et empirie pour esquisser les traits d’une troisième approche, que je qualifie de responsabilisante. Il s’agira notamment d’évaluer la pertinence des catégorisations des ravisseurs et de redéfinir la nature et l’étendue de la responsabilité des États envers leurs citoyens retenus en otage à l’étranger, c’est-à-dire d’interroger les termes du débat.


Les termes du débat


CATÉGORISER L’ENLÈVEMENT


Les enlèvements désignent le fait d’emporter une personne par la force ou la menace contre sa volonté, sans ordre officiel de la part des autorités et hors les cas prévus par la loi. Quand la pratique se double d’une demande de contrepartie formulée par les ravisseurs en échange de la libération de leur victime, la personne enlevée devient un otage, au sens de l’article premier de la Convention internationale contre la prise d’otages :

Commet l’infraction de prise d’otages au sens de la présente Convention, quiconque s’empare d’une personne (ci-après dénommée « otage »), ou la détient et menace de la tuer, de la blesser ou de continuer à la détenir afin de contraindre une tierce partie, à savoir un État, une organisation internationale intergouvernementale, une personne physique ou morale ou un groupe de personnes, à accomplir un acte quelconque ou à s’en abstenir en tant que condition explicite ou implicite de la libération de l’otage4.


En ce sens, l’enlèvement est l’une des trois formes de la prise d’otages, par distinction avec le siège (barricade incident5), qui désigne le fait de détenir des individus dans un lieu fixe (une banque, un palais de justice, un théâtre, une école) et le détournement (hijacking6), qui se réfère à la prise de contrôle d’un moyen de locomotion et de ses passagers, tel un avion (skyjacking) ou un navire.

Ces différenciations sont cruciales en raison de dynamiques propres. Sièges comme détournements sont effectivement très inconfortables pour les assaillants. Facilement localisables, ils ont de faibles chances d’obtenir gain de cause par la négociation et d’importantes probabilités de faire face à une opération de secours par la force. L’enlèvement est un phénomène à part, dans la mesure où les ravisseurs en maîtrisent la géographie et la temporalité. Une marge de manœuvre beaucoup plus réduite en découle pour les autorités, souvent contraintes d’accepter ou de refuser le paiement d’une rançon. Il a en outre des modalités variées, qui nécessitent d’être clarifiées.

L’option principale consiste à définir la nature de l’enlèvement par l’identité du groupe ravisseur, comprise comme la qualification qui lui est attribuée soit par des pays, soit par des organisations internationales7. Selon cette acception, les enlèvements criminels sont perpétrés par les groupes dont la vocation essentielle est l’enrichissement et les enlèvements politiques sont pratiqués par les groupes dont la vocation essentielle est la lutte politique. Au sein de ce dernier ensemble se distinguent les « organisations terroristes », désignées selon un processus de listage et qui perpétuent ainsi les enlèvements terroristes.

La qualification de l’acte se précise ensuite selon la demande directement effectuée, que les ravisseurs recherchent une concession financière, un échange de prisonniers ou l’obtention d’une déclaration politique. Un découpage intéressant est articulé par Mark Turner, autour de quatre configurations de l’enlèvement8 :


	
Pécuniaire mais non politique

Enlèvement avec rançon

Enlèvement dans le cadre d’un trafic de femmes ou d’esclaves

Tiger kidnapping



	
Ni pécuniaire ni politique

Enlèvement parental

Enlèvement dans le cadre d’une agression sexuelle ou d’un viol

Enlèvement dans le cadre d’une vengeance



	
Politique et pécuniaire

Enlèvement avec rançon en vue du financement d’une lutte politique

Enlèvement perpétré par un groupe anciennement politique, en transition vers le statut de groupe criminel



	
Politique mais non pécuniaire

Enlèvement avec pour finalité principale la propagande ou la diffusion de la terreur

Enlèvement en vue de l’obtention d’une libération de prisonniers

Enlèvement en vue de l’obtention d’une concession politique

Enlèvement « sponsorisé » par un État





Les demandes de rançon opérées par des groupes terroristes se situent dans la troisième catégorie et correspondent aux enlèvements avec rançon en vue du financement d’une lutte politique.




LES PROMESSES DE L’ÉTAT DE DROIT


Une fois définis, les enlèvements terroristes avec demandes de rançon dénotent surtout par leur force de frappe unique. Elle tient à ce que les ressorts exploités par les ravisseurs sont particulièrement en tension au sein des nombreux pays occidentaux qui prônent, d’un côté, la primauté de la loi et, de l’autre, le respect de la liberté de l’individu et de ses droits.

Comment un État pourrait-il en effet concéder (ou autoriser des concessions) à des acteurs qui défient ses propres lois, forgées pour garantir notamment la sécurité de sa population, sous peine de nier sa légitimité ? Comment ne pas voir que ce refus des concessions contrevient simultanément à la dignité de l’otage et à celle de ses proches, qui ne représentent certes qu’une infime partie de sa population ? Sur le plan philosophique, ces exigences renvoient au libéralisme politique et à l’idée d’État de droit qui en est l’émanation. Elles interrogent plus précisément la coexistence d’une conception « formelle » et d’une conception « substantielle » de l’État de droit, selon que l’on se restreint aux normes institutionnelles ou qu’on y additionne les valeurs politiques.

La conception formelle assimile l’État de droit à un système juridique effectif d’encadrement du politique. Cette relation peut être plus ou moins étroite, partant du simple postulat que l’État utilise la loi pour gouverner, passant par celui d’une légalité formelle où le droit doit être général, clair, public et stable – sans référence à une quelconque idée de justice – et allant jusqu’à une conception de la légalité démocratique. Pour ce faire, elle opère selon une hiérarchie où chaque norme supérieure légitime la norme inférieure, formant une pyramide au sommet de laquelle trône la Constitution. Les critiques d’une conception purement formelle pointent le risque que le contenu du droit puisse être manipulé et détourné contre certaines minorités, tout en respectant cet ordonnancement.

Tel qu’entendu dans cette réflexion, à savoir de manière substantielle, le concept d’État de droit se dote d’atouts permettant de répondre à cette objection. Visant à faire respecter certaines limites définies par les droits humains et renvoyant à un pouvoir politique dont les institutions agissent en vertu de ces droits, il s’appuie sur la conception formelle tout en la dépassant, dans la mesure où le contenu de la règle fait aussi l’objet d’un examen. Dans ce cadre, les libertés et les ressources dont les individus ont besoin pour mener une vie décente sont alors pensées en termes de droits, à l’image du droit de ne pas être détenu et torturé dans le cas d’un otage9. Dire que des citoyens possèdent un droit revient à affirmer que leur intérêt à vivre dignement est suffisant pour imposer à un tiers une obligation négative de ne pas interférer ou une obligation positive de promouvoir ce droit quand celui-ci est en péril. C’est aussi affirmer qu’ils peuvent défendre ces droits contre les lois de leur État, quitte à engendrer un conflit vis-à-vis de cet ordonnancement ou de ce que le politiste Michael Ignatieff nomme principe majoritaire10.

Une tension d’autant plus cruciale pour mon propos que je m’intéresserai à dessein aux enlèvements de « simples citoyens », par référence à l’expression de langue anglaise « private citizens ». Soit des individus qui ne dépendent pas directement de leur État de nationalité à l’étranger (à la différence de fonctionnaires, de contractuels ou de soldats, dont leur État aurait exigé, en tant qu’employeur, qu’ils exercent une mission à risque11), et envers lesquels celui-ci ne possède par conséquent qu’une responsabilité « simple » (et non une responsabilité « double »). Comment concilier les droits d’un citoyen, parti à l’étranger de sa propre initiative puis capturé, et la loi, dont l’État est le garant au nom de tous ?






Le dilemme des rançons

Si les enlèvements mettent à mal la cohérence d’États de droit bâtis sur une double promesse, c’est qu’ils engendrent un dilemme pour les autorités, prises entre des logiques contradictoires. La gestion de ces affaires est caractérisée par l’impossibilité de parvenir à une solution pleinement satisfaisante, sauf à passer sous silence une partie du problème.

Je partirai d’une définition simple. Un dilemme désigne une situation où un agent est moralement tenu d’accomplir deux actions – en l’espèce, payer une rançon pour secourir un otage ou se montrer ferme face au terrorisme – mais n’a pas la possibilité de le faire conjointement12. On peut également le concevoir dans une version négative, où l’agent est moralement tenu de ne pas accomplir deux actions – laisser mourir un otage ou financer le terrorisme – mais se trouve contraint de devoir effectuer l’une ou l’autre. Fidèle à cette logique, le dilemme des rançons met classiquement en jeu deux paradigmes éthiques, que sont le « déontologisme » et le « conséquentialisme »13.

Centré sur le présent, le déontologisme postule que la personne humaine est une fin en soi, qu’elle possède une dignité absolue qui justifierait le secours de l’otage quoi qu’il en coûte. Il est généralement considéré comme propice aux concessions. Généralement, car une seconde interprétation de ce paradigme se doit d’être évoquée dans la foulée, qui insiste sur un autre de ses aspects essentiels : le respect des principes. Un déplacement de la focale tout sauf anodin puisqu’il conduirait cette fois à rejeter les paiements de rançons au motif qu’ils reviendraient à céder à un chantage odieux, où l’otage n’est justement plus traité comme un être digne de respect mais utilisé comme un moyen d’obtenir de l’argent. En ce sens, l’approche solidaire est principalement déontologique mais n’épuise pas les interprétations du déontologisme, qui peut aussi servir l’approche sacrificielle.

Tourné vers le futur, le conséquentialisme est quant à lui une théorie selon laquelle les conséquences d’une action doivent constituer la base du jugement moral porté sur ladite action. Sa variante la plus connue est l’utilitarisme, qui précise son contenu et affirme qu’une action est bonne lorsqu’elle produit les meilleures conséquences pour l’ensemble des individus concernés, par exemple quand elle vise à maximiser la sécurité d’une population. Parce qu’ils craignent que les paiements génèrent une incitation à multiplier les enlèvements et renforcent les organisations terroristes, ses tenants ont tendance à prôner la fermeté. En ce sens, l’approche sacrificielle emprunte certes au déontologisme le respect des principes, mais puise plus profondément dans l’utilitarisme14.

On le voit, le déontologisme et le conséquentialisme sous son versant utilitariste permettent de juger les situations à l’aune d’un unique critère de valorisation (dignité de la vie ou respect des principes pour le premier ; intérêt du plus grand nombre pour le second) et de faire émerger une réponse claire. Ce sont en d’autres termes des « monismes », du nom d’un système qui considère que l’ensemble des éléments est réductible à une seule valeur. Mais ces doctrines seraient trop séduisantes si elles ne comportaient pas les défauts de leurs qualités, notamment celui d’entériner une vision simpliste du dilemme des rançons selon laquelle il n’existerait qu’une seule option véritablement morale. Serait-il à l’inverse possible de revendiquer une capacité à penser les dilemmes dans un univers plus complexe, sans réponse définitive ? Contre les approches exclusives, des relations d’équilibre entre plusieurs conceptions éthiques sont-elles pensables ?

Un passage célèbre introduisant cette idée se trouve dans L’existentialisme est un humanisme de Jean-Paul Sartre. L’auteur y narre l’histoire d’un étudiant venu lui demander conseil lors de la Seconde Guerre mondiale. Sa situation familiale est dramatique : un père qui a quitté le domicile, un frère aîné tué au combat et une mère affligée par le sort qui s’abat sur elle. Désespéré, le jeune homme hésite entre rester auprès de sa mère afin de l’aider à vivre (option A) ou bien s’engager dans les Forces Françaises Libres pour venger son frère (option B).

Parce que deux types d’actions très différents sont en confrontation, ce dilemme est caractérisé par ce qu’il convient d’appeler son « incommensurabilité », dans le sens où il met en jeu des valeurs dont la qualité relative est difficile à déterminer :

Prenez deux éventualités de réaliser des valeurs qui sont très différentes les unes des autres. Leur bonté relative est déterminée par la mise en balance des valeurs les unes par rapport aux autres. Si les valeurs sont différentes, il est possible qu’elles ne puissent pas être mises en balance précisément. Cette possibilité est souvent appelée « incommensurabilité » des valeurs. Si les valeurs sont incommensurables, le mérite respectif des éventualités pourrait être indéterminé15.


L’option A est une démonstration d’affection et d’amour filial quand l’option B célèbre l’honneur et le patriotisme. Et si l’une n’est pas intrinsèquement meilleure que l’autre, comment déterminer celle qui doit primer ? La réponse de Sartre au jeune homme est emblématique de la difficulté à trancher quand les termes de l’équation sont si distincts :

Ainsi, en venant me trouver, il savait la réponse que j’allais lui faire, et je n’avais qu’une réponse à faire : vous êtes libre, choisissez, c’est-à-dire inventez. Aucune morale générale ne peut vous indiquer ce qu’il y a à faire ; il n’y a pas de signe dans le monde. Les catholiques répondront : mais il y a des signes. Admettons-le ; c’est moi-même en tout cas qui choisis le sens qu’ils ont16.


Si une action très concrète, immédiatement utile mais dirigée envers un seul être (sa mère) s’oppose à un engagement effectué au profit d’un collectif (son pays), mais dont les résultats sont hasardeux, alors le parallélisme avec le dilemme des rançons est frappant : l’État a le pouvoir de mettre directement fin au calvaire d’un être en payant (l’otage) ; il peut également se montrer ferme au nom du collectif (la communauté nationale) sans être certain de l’efficacité de cette approche. Une option est un témoignage de solidarité, l’autre consacre le sacrifice et la réputation, sans qu’il ne soit possible de dissoudre totalement l’incommensurabilité des valeurs qu’elles charrient.

Pour compliquer encore le sujet, l’incommensurabilité caractérise le dilemme des rançons d’une seconde façon, en mettant cette fois en jeu la profonde différence de nature entre l’existence humaine et l’argent, c’est-à-dire entre la dignité et son équivalence pécuniaire forcément dégradante. Cette matérialité sur laquelle je reviendrai dérange : cela fait-il sens d’accepter ou de refuser de libérer un otage en fonction d’une somme demandée ? Peut-on réellement donner un prix à la vie ?

Reste que la parabole de l’étudiant et les parallèles qui s’esquissent avec le dilemme des rançons permettent d’opérer un pas de côté salutaire vis-à-vis du « monisme ». Elle fait comprendre l’intérêt d’un « pluralisme » où les sphères de valeurs seraient en tension irréconciliables les unes vis-à-vis des autres17. L’utilité, la vérité, la justice, l’intégrité, l’honneur, la solidarité, l’argent ou encore la sécurité évolueraient ainsi en relations constantes sans qu’aucun critère ne suffise ni à élaborer un jugement incontestable sur l’action, ni à apporter une réponse claire18.

Qu’on ne s’y trompe pas pour autant : comme Sartre le signale dans sa réponse, le pluralisme n’est pas synonyme de relativisme. S’il est à l’évidence inconfortable de manœuvrer entre ces valeurs, la difficulté de la démarche témoigne d’une complexité morale profonde qui n’est rien d’autre qu’une motivation supplémentaire pour effectuer un choix (et non une excuse pour se dérober). Ce faisant, le philosophe emprunte certains traits d’un troisième paradigme, souvent en retrait vis-à-vis du déontologisme et du conséquentialisme, mais non moins fructueux. Il s’agit de l’éthique de la vertu, qui encourage les comportements vertueux de la personne en se fondant sur sa liberté de choix et sa compréhension de l’environnement19.

Si tout est question de mesure et de circonstances, alors dans la lutte contre les enlèvements et le terrorisme, ni les droits, ni la sécurité ne priment avec certitude. Et s’il est envisageable d’outrepasser certaines limites face au danger, cette option doit être prise selon un encadrement respectueux de l’État de droit, c’est-à-dire soucieux de l’équilibre.




Solidarité, sacrifice, responsabilité

De la difficile position des États de droit engendrée par le dilemme des rançons découlent donc deux formes de réponse aux enlèvements terroristes (solidaire et sacrificielle), auxquelles s’ajoute une troisième forme (responsabilisante) que le présent ouvrage cherche à élaborer sur un pluralisme moral réticent à trancher l’alternative entre droits et sécurité20. Mais en sus des conceptions éthiques et des préférences de justice dont elles sont les émanations, ces approches incarnent aussi des visions différentes de l’exercice de la souveraineté en matière d’otages, qu’il me faut évoquer.

La première est l’approche solidaire, mise en œuvre notamment par la France, l’Allemagne, l’Espagne ou encore l’Italie, en dépit de leurs dénégations et selon leurs caractéristiques21. Ayant pour but prioritaire le retour de l’otage conçu comme un sujet de droit, elle incarne une union forte entre l’État et le citoyen, ancrée dans des racines communautaires historiques et philosophiques. Face aux demandes de rançons effectuées par les groupes terroristes, son fonctionnement repose sur un système mutualisé à l’échelle de la nation jusqu’au paiement. L’État accepte de céder à ses ennemis et d’octroyer des sommes toujours plus hautes afin de préserver une conception extensive du contrat social, sur lequel il appuie sa légitimité. Dans la lignée d’une éthique centrée sur le présent, il paie pour des vies.

La deuxième est l’approche sacrificielle, qui conduit la majeure partie du temps à la mort de l’otage. Plébiscitée par les États-Unis et le Royaume-Uni, elle convoque deux régimes d’argumentation distincts. D’une part, ses adeptes expriment leur rejet de principe de toute concession vis-à-vis des ravisseurs terroristes, assimilée à une compromission qui sape la légitimité de la loi et nivèle les statuts. D’autre part, ils refusent les paiements pour leurs conséquences sécuritaires anticipées : incitation aux enlèvements, financement de nouvelles attaques. Afin d’être optimale, cette approche s’incarne également dans une fermeté imposée aux acteurs privés, via une interdiction des rançons. Quand la solidarité consiste pour l’État à payer pour des vies, le sacrifice consiste à payer avec des vies – celles des otages – le prix de la préservation d’un intérêt national22.

Bien sûr, la « solidarité » est connotée positivement quand le « sacrifice » est connoté négativement. Mais ce qui peut s’apparenter à un biais coupable de ma part trouve en réalité une double justification. D’un côté, ce biais est justement si répandu qu’il explique pourquoi la plupart des décideurs sont tentés de payer les rançons et pourquoi les rares qui refusent se justifient en invoquant un péril supérieur. Il ne saurait être passé sous silence. De l’autre, l’usage de ces termes me permet d’insister sur des philosophies sous-jacentes, qu’une distinction entre « concession étatique » et « non-concession » ne permet pas de rendre intégralement.

La troisième est l’approche responsabilisante (« concession non-étatique » diront certains), qui prône un renversement de perspective, d’une responsabilité positive des États de s’emparer des affaires de rançons vers une responsabilité négative de ne pas entraver les initiatives privées. Assimilant l’action gouvernementale à une « conduite des conduites » chargée d’orienter des tiers dans la gestion de leurs propres risques hors des frontières nationales, elle vise à contenir la relation entre l’État et l’otage lors des négociations. Des entreprises, des particuliers ou des compagnies d’assurances sont ainsi positionnés en première ligne au profit d’une pratique externalisée des concessions. Conformément à une éthique non coercitive de type libérale, l’option tire sa force d’un système sécuritaire repensé qui valorise la prudence et l’anticipation.

Effective face à la grande majorité des enlèvements, comment expliquer que l’approche responsabilisante demeure encore lettre morte en réponse aux rares cas terroristes, sans égard pour ses potentiels ajustements23 ? Je formule ici l’hypothèse que le rejet de cette troisième voie est profondément politique. Car la question de la responsabilité double bien le dilemme moral d’un enjeu de souveraineté : tandis que les approches solidaire et sacrificielle passent principalement par l’État, l’approche responsabilisante se distingue par le rôle inédit qu’elle attribue aux acteurs privés. Or, dans le contexte d’une opposition à des acteurs terroristes qui contestent précisément les gouvernements sur le terrain de leur légitimité, la multiplicité des arguments avancés ne saurait masquer l’enjeu fondamental de la conservation d’un monopole régalien sur la vie et la mort des sujets.

Une prérogative ancrée dans les mentalités mais qui n’a rien d’intangible, à l’image de ses récentes contestations au sein des États occidentaux, qu’elles proviennent de gouvernements désireux de prendre du recul ou de praticiens critiques quant à ses effets pervers. S’engouffrant dans la brèche, ce livre se propose d’accompagner ce mouvement naissant pour le comprendre, expliciter ses assises et explorer ses suites.




La tentation d’Ulysse

Dès lors qu’aucun paradigme moral ni aucune vision souveraine ne s’imposent, par quelle entrée explorer la pertinence de ces approches ? Le critère que je retiendrai pour orienter ma réflexion concerne la façon dont le chantage exercé par les ravisseurs est conçu.

De ce point de vue, c’est l’approche solidaire qui est d’emblée problématique et constitue un point de départ naturel, puisqu’elle implique que les organisations terroristes ont la possibilité, par la prise d’otages, d’interpeller les autorités. Pire, il leur suffirait de jouer sur la détresse de leur victime, de susciter des émotions démocratiques, d’en appeler au devoir des États et ce faisant d’inscrire la résolution de l’affaire sur l’agenda des gouvernements pour les faire plier. La déconnexion entre des menaces structurelles et un court-termisme politique expliquerait la façon dont les pays concessionnaires se retrouveraient dépourvus face aux enlèvements.

À partir de ce constat, l’intérêt d’étudier l’approche sacrificielle puis l’approche responsabilisante se justifie à mes yeux par la façon dont elles cherchent à encadrer la réponse gouvernementale selon des modalités propres, c’est-à-dire par la façon dont elles génèrent des formes de résistance. Toutes deux ont recours à ce que la littérature académique désigne sous le nom de « pré-engagement » (pre-commitment).

La métaphore la plus fréquemment mobilisée pour décrire les pré-engagements renvoie à un épisode relaté dans l’Odyssée. Ulysse, roi d’Ithaque et héros grec de la guerre de Troie, est condamné à errer sur les mers après avoir provoqué la colère du dieu Poséidon. Pour se prémunir des dangers qui le guettent, il consulte l’oracle Circé et reçoit un étrange présage : la mort viendra le saisir lui et son équipage s’ils cèdent aux voix envoûtantes des sirènes, qui chercheront bientôt à les tromper afin qu’ils fracassent leur navire contre les rochers.

Comment leur résister et sortir indemne de ce piège ? Ulysse décide d’agir avant d’être directement confronté au danger. Tant qu’il jouit de sa lucidité, il prend la décision de boucher les oreilles de tous les hommes qui l’accompagnent à l’aide de la cire dont il dispose. Et puisqu’il a seul, selon Circé, la permission d’écouter ces chants et que sa curiosité est trop forte, le héros demande à son équipage de le lier au mât avec des cordes qu’ils ont ordre de ne pas défaire, y compris sous les implorations :

Alors, de mon poignard en bronze, je divise un grand gâteau de cire ; à pleines mains, j’écrase et pétris les morceaux. La cire est bientôt molle entre mes doigts puissants et sous les feux du roi Soleil, ce fils d’En Haut ! De banc en banc, je vais leur boucher les oreilles ; dans le navire alors, ils me lient bras et jambes et me fixent au mât, debout sur l’emplanture, puis chacun en sa place, la rame bat le flot qui blanchit sous les coups ; le navire est enfin à portée de la voix.


Apparaît l’île des sirènes :


Elles chantaient ainsi et leurs voix admirables me remplissaient le cœur du désir d’écouter. Je fronçais les sourcils pour donner à mes gens l’ordre de me défaire. Mais, tandis que, courbés sur la rame, ils tiraient, Euryloque venait, aidé de Périmède, resserrer mes liens et mettre un tour de plus.

Nous passons et, bientôt, l’on n’entend plus les cris ni les chants des Sirènes. Mes braves gens alors se hâtent d’enlever la cire que j’avais pétrie dans leurs oreilles, puis de me détacher24.



Dans un ouvrage dont le titre fait justement référence à l’épisode homérique25, Jon Elster se penche sur ces stratégies déployées pour pallier la faiblesse de la volonté et l’incapacité à respecter des décisions prises préalablement, au profit du plaisir immédiat. Les engagements préalables, ou (pré-)engagements, désignent alors une méthode par laquelle les agents cherchent à restreindre les choix qui leur seront proposés ultérieurement, à « se lier » au sens figuré.

La précaution d’Ulysse et de son équipage est emblématique en ce qu’ils conviennent à l’avance des moyens concrets de résister à l’ivresse de l’instant futur, de s’empêcher d’agir d’une façon qu’ils regretteront une fois leur esprit recouvré. Elle n’est néanmoins pas la seule. Parmi les stratégies identifiées par Elster se distinguent :


	
les stratégies qui visent à réordonner l’espace intérieur de l’agent :


	la planification cohérente ;


	le recours aux paris privés (« si je parviens à arrêter de fumer, je m’offrirai un voyage ») ;






	
 les stratégies par lesquelles l’agent s’impose des contraintes :


	la restriction des actions physiquement possibles (Ulysse se lie au mât pour ne pas saisir le gouvernail et foncer dans les rochers) ;


	la modification de l’ensemble des options par le pari public (annoncer à ses proches son intention d’arrêter de fumer, afin que leurs réprimandes constituent une forme de contrainte) ;


	le renforcement de la volonté ;


	le changement de la structure des préférences ;


	la modification de son système de croyances (le renard, dans la fable de La Fontaine, s’apercevant que les raisins sont inatteignables, se convint qu’ils sont verts et immangeables) ;


	le refus d’être exposé à certains signaux (« Je ne verrai plus mes amis qui fument »)26








Quel sens donner à la tentation d’Ulysse en matière d’otages ? Dans ce qui est aussi un dilemme temporel, le chantage des ravisseurs met à l’épreuve la capacité des exécutifs des États de droit à faire primer le futur, une logique de long terme, sur la détresse présente de l’otage. Or, puisque les pré-engagements consistent en des règles, obstacles ou coûts supplémentaires, ils sont très pertinents lorsqu’un agent a conscience que ses préférences réelles risquent de changer dans l’urgence (qu’il aura tendance à faire de l’otage une priorité absolue). Par leur vocation à garantir une conduite, ces stratégies sont donc explorées en amont des négociations de rançons. Elles prennent deux formes principales, identifiées par la juriste Rivka Weill dans un article consacré au sujet27.

La première forme porte sur le contenu des concessions (content-based limitations) et peut être assimilée à la stratégie de la « ligne rouge », tel le refus de toute concession. Elle est évidemment au cœur de l’approche sacrificielle, où sa promesse de maîtrise séduit. Sur le plan pratique, le bilan semble toutefois mitigé. Trop stricte face à la complexité du réel, elle est régulièrement balayée, à l’image des contournements des politiques américaines ou britanniques d’interdiction des rançons. Annoncé afin de maximiser son effet dissuasif sur les ravisseurs, le recours à la ligne rouge est, dans les termes de Jon Elster, un « pari public » (d.).

La seconde forme, procédurale (procedural limitations), correspond à l’approche responsabilisante. Pensée comme une réponse aux errements des pré-engagements précédents, basés sur le contenu des concessions, elle suggère de repenser les modalités de la négociation. La délégation de la gestion des affaires d’otages à des acteurs privés déjà structurés, tels que les assureurs, en est le cœur. Le message envoyé aux ravisseurs est aisément synthétisable : « Les enlèvements avec demandes de rançons ne vous permettront pas l’accès aux gouvernements, avec la politisation et l’instrumentalisation qui l’accompagnent. » Cette option, parce qu’elle est à la fois un « pari public » plus engageant qu’une posture de ligne rouge (d.), et un « refus d’être exposé à certains signaux » (h.), est une alternative plus crédible à l’approche solidaire que ne peut l’être l’approche sacrificielle. Elle a de surcroît l’immense mérite de mieux respecter les intérêts de l’otage et d’encourager la régulation des rançons.




La fin d’un tabou ?

Une réflexion nouvelle sur les enlèvements terroristes est d’autant plus nécessaire que le sujet reste mal connu. Domaine de l’exception, de l’émotion et du secret, il a longtemps suscité une méfiance de la part de chercheurs réticents à tirer des conclusions d’une succession de « cas par cas », prudents face aux polémiques ou rebutés par le manque d’informations disponibles. Il est ainsi courant d’admettre qu’en dépit d’un débat public animé, marqué par les témoignages d’anciens otages et de proches, la communauté académique n’a mené que peu de véritables recherches sur la question28. Fort heureusement, on note depuis quelques années l’amorce d’un débat théorique, auquel ce livre désire participer. Une poignée d’universitaires et d’experts, pouvant être classés selon qu’ils optent pour l’une des trois approches identifiées, interrogent la pertinence des paiements de rançons.

Du côté de l’approche solidaire, le politiste Ariel Colonomos a par exemple récemment défendu une position qui encourage les États à négocier29. Il enrichit les argumentations des think tanks, comités de soutien et journalistes favorables à une implication régalienne directe. Du côté de l’approche sacrificielle, on retrouve principalement des juristes, tel Alan Dershowitz30, et des philosophes utilitaristes, à l’image de Peter Singer et de Jeffrey Howard31. Leurs travaux sont emblématiques mais contribuent à figer la discussion sur le statu quo actuel. Conscient de ce risque, Jeffrey Howard suggère lui-même à la fin de son propos :

Bien entendu, les cas classiques sur lesquels cet essai s’est concentré sont ceux dans lesquels une organisation injuste enlève des otages afin d’obtenir des fonds pour soutenir une cause injuste. Une dernière question demeure toutefois à propos de ces cas. Même si nous décidons que les gouvernements ne doivent pas payer de rançons, reste à savoir s’il est répréhensible que des citoyens privés paient des rançons – qu’il s’agisse de la personne enlevée elle-même, sur ses propres fonds ou par le biais d’une assurance contre l’enlèvement, ou de ceux qui sont associés à la personne enlevée, tels que les employeurs, les amis et les parents32…


Une invitation que n’ont pas attendue ceux qui envisageaient déjà la possibilité d’une délégation de la gestion de toutes les affaires d’otages contre rançons, au premier rang desquels se situe l’économiste Anja Shortland. Non seulement celle-ci analyse la façon dont la majeure partie des enlèvements est devenue assurable et souligne les forces du marché K&R, mais elle postule la pertinence de ce fonctionnement face aux cas terroristes :

Le marché des otages le plus problématique est bien évidemment le marché des otages « terroristes ». Mais je soutiens que beaucoup de problèmes surviennent car, lorsque les gouvernements négocient pour leurs citoyens, ils ne disposent pas des règles, des incitations et, aspect crucial, du mécanisme central de contrôle qui stabilise le marché des enlèvements criminels contre rançons33.


De cette hypothèse découle incontestablement mon propos, qui vise à l’enrichir. Ici pourtant, il ne s’agit plus de poursuivre une perspective économique mais d’interroger les notions de citoyenneté, de souveraineté ou encore de responsabilité, c’est-à-dire de participer au débat sur son terrain d’origine, à l’aide des outils de la théorie politique34. Une théorie politique contrainte, qui considère les aspérités du réel ; informée, qui veille à l’équilibre avec l’empirie ; normative, qui formule des principes d’action dans l’optique de résoudre un problème ; interdisciplinaire, qui revendique une forme d’éclectisme. Fournir assise et légitimité à ce qui n’était qu’une proposition exploratoire constitue son objectif principal.

Afin d’honorer cette ambition, il a certainement fallu recueillir des informations fiables et de première main sur les réalités pratiques du monde des otages, quitte à s’attaquer à un tabou. Parce que les paiements des rançons aux organisations terroristes restent clandestins, les acteurs concernés sont très réticents à s’exprimer. Un culte du secret est cultivé, tant par prudence que par convention35. Au prix d’un effort de trois années, mené dans sept pays (Colombie, Équateur, États-Unis, France, Israël, Royaume-Uni, Turquie), ce sont cependant près de cent entretiens formels réalisés auprès d’ex-otages, de proches, d’anciens responsables des services de renseignement, de militaires, de négociateurs, d’intermédiaires, d’assureurs privés, d’universitaires, d’anciens ministres et de conseillers qui viendront nourrir ces pages36.

Mentionnant la dimension comparative de ce travail, je dois d’ailleurs dire un mot des cas d’études abordés. Dans une entreprise sélective, j’ai privilégié les enlèvements de ressortissants de pays « occidentaux », un terme qui désigne ici les pays membres de l’Organisation de Coopération et de Développement Économiques (OCDE)37. Bien sûr, la référence à l’occidentalisme est contestable et semble arbitraire. C’est un parti pris que j’assume. Il ne signifie pas que les otages occidentaux valent davantage la peine d’être sauvés ou étudiés, mais que j’ai été guidé par un intérêt pratique et intellectuel. Un intérêt pratique, car ce ciblage a facilité l’exploitation des bases de données déjà disponibles (elles font largement référence à ce terme) et orienté mon travail de terrain vers des pays qui m’étaient familiers. Un intérêt intellectuel, car en tant que ressortissant d’une nation occidentale, j’ai été sensibilisé à l’essor d’un discours politique et académique axé depuis 2001 sur une opposition entre la menace terroriste et les valeurs de l’Occident. Certains ravisseurs eux-mêmes ne menacent-ils pas explicitement les « Occidentaux » ? Ces derniers ne se joignent-ils pas régulièrement en coalition ?

Au sein de cet ensemble occidental, une attention particulière sera portée à la France pour l’approche solidaire et aux États-Unis et au Royaume-Uni pour l’approche sacrificielle, trois pays qui possèdent une politique extérieure proactive, sont alliés dans la lutte contre le terrorisme et dont les citoyens sont très présents à l’étranger.




Du verbe à l’action

Si cet ouvrage doit être compris comme une défense la plus cohérente possible d’un argument, c’est qu’il n’est pas un exercice d’érudition ou d’exhaustivité mais un essai, avec la subjectivité du genre. Il se divise par conséquent en quatre parties qui se répondent, toutes caractérisées par un verbe exprimant l’action des États concernés.

La première partie (« Payer ») examine principalement l’approche dite solidaire. Principalement, pour la raison que sa position à l’orée de mon raisonnement nécessite que j’y introduise des balises générales, dont certaines valent pour l’approche sacrificielle. Car j’y explique le fonctionnement du chantage des enlèvements, je me devais en effet d’aborder la façon dont les organisations terroristes exploitent tout engagement des États dans ces affaires (chapitre I). Sont néanmoins explorées dans la foulée les assises de cet engagement dès lors qu’il vise à obtenir une libération par la solidarité, qu’il s’agisse de la protection de l’otage comme sujet de droit ou de la permanence d’un devoir communautaire (chapitre II). Vient ensuite l’analyse détaillée des moyens mis en œuvre, notamment des négociations financières menées par les autorités (chapitre III).

La deuxième partie (« Refuser ») se plonge dans les ressorts de l’approche sacrificielle, qui consiste justement en une réaction aux concessions octroyées par les gouvernements. L’émergence des réponses de fermeté aux États-Unis et au Royaume-Uni est présentée (chapitre IV) avec leurs deux régimes de justification : principes (chapitre V) et conséquences (chapitre VI). Puis, les ramifications politiques du sacrifice sont développées, en particulier une conception forte du pouvoir, irriguée par la philosophie hobbesienne (chapitre VII).

La troisième partie (« Interdire ») examine la mise en acte de ce refus de payer et ses prolongements dans l’interdiction faite aux acteurs privés. Elle est l’occasion de dévoiler les limites de l’approche sacrificielle en termes de cohérence (chapitre VIII) et d’efficacité sur le plan national (chapitre IX), qu’une internationalisation de la norme de fermeté, aussi séduisante soit-elle, n’est pas en mesure de pallier (chapitre X).

La quatrième et ultime partie (« Déléguer ») est cruciale en ce qu’elle est consacrée à l’approche responsabilisante. Elle commence par élaborer une théorie des limites quant aux pouvoirs coercitifs, aux prérogatives et aux responsabilités des États, passage indispensable de ce qui est vers ce qui pourrait être (chapitre XI). Une plongée dans le milieu des assurances K&R tel qu’il est actuellement structuré la complète, pour en dégager les atouts (chapitre XII). À partir de ce système, une anticipation est enfin proposée, afin d’intégrer la gestion des cas terroristes au sein d’un nouveau paradigme sécuritaire (chapitre XIII).










1. Aussi appelées « organisations terroristes », « groupes terroristes » ou « terroristes » dans le texte, afin d’en fluidifier la lecture. Il ne sera donc pas question des rançongiciels, qui désignent la prise en otage de données informatiques.

2. Entretien avec Diane Foley, 31 octobre 2019, fondatrice de la James W. Foley Legacy Foundation et mère de James Foley. Voir également Lawrence Wright, « Five Hostages », The New Yorker, 24 juin 2015.

3. L’État est ici considéré comme une personne morale, c’est-à-dire comme un référent pour l’attribution d’une responsabilité morale. Il est caractérisé par une organisation formelle et une structure interne de décision telles que définies par Peter French, Collective and Corporate Responsibility, New York, Columbia University Press, 1984. Bien sûr, je sais qu’il ne s’agit pas d’un acteur totalement unitaire, en ce qu’il dépend des personnalités et des préférences de ceux qui le composent, à commencer par ses dirigeants.

4. Convention internationale contre la prise d’otages, adoptée par l’Assemblée Générale des Nations Unies le 17 décembre 1979.

5. Adam Dolnik, « Contrasting Dynamics of Crisis Negotiations : Barricade Versus Kidnapping Incidents », International Negotiation, 8, 3, 2003, p. 495-526.

6. Jean Paul de B. Taillon, Hijacking and Hostages, Government Responses to Terrorism, Westport, Praeger, 2002.

7. Régissant les pratiques, elle constitue le socle de la présente analyse. Pour une critique de cette approche, voir Rodanthi Tzanelli, « Capitalizing on Value : Towards a Sociological Understanding of Kidnapping », Sociology, 40, 5, 2006, p. 929-947.
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11. Parce que cette double responsabilité (en tant qu’État de nationalité et d’employeur) est supérieure à la responsabilité qui incombe aux autorités vis-à-vis des simples citoyens, le sujet nécessite une réflexion propre. Elle n’exclut d’ailleurs pas que l’État puisse avoir recours à des assurances K&R, comme il a recours à d’autres formes d’assurances. La présente réflexion doit alors être comprise comme une façon de contribuer à un débat plus général.

12. Pour des illustrations concrètes de dilemmes, voir Frédérique Leichter-Flack, Qui vivra, qui mourra : quand on ne peut pas sauver tout le monde, Paris, Albin Michel, 2015.

13. Jean-Cassien Billier, Introduction à l’éthique, Paris, Puf, 2020.

14. À l’inverse, l’approche solidaire puise certes plus profondément dans le déontologisme, mais emprunte à l’occasion à l’utilitarisme, par exemple quand elle postule que le secours de l’otage contribue à renforcer le lien social et rejaillit positivement sur l’ensemble de la société.

15. John Broome, Weighing Lives, Oxford, Oxford University Press, 2006, p. 81.

16. Jean-Paul Sartre, L’existentialisme est un humanisme, Paris, Gallimard, 1996, p. 46.

17. John Parrish, Paradoxes of Political Ethics. From Dirty Hands to the Invisible Hand, Cambridge, Cambridge University Press, 2007, p. 10.

18. Michael Walzer, Sphères de justice. Une défense du pluralisme et de l’égalité, Paris, Seuil, 2013.

19. Elizabeth Anscombe, « Modern Moral Philosophy », Philosophy, 33, 124, 1958, p. 1-19.

20. Ce découpage emprunte aux types idéaux. Outils méthodologiques issus de la sociologie de Max Weber, ils désignent des types qui ont pour objectif de mieux faire comprendre des phénomènes et de permettre de les théoriser, mais qui ne sont pas des retranscriptions parfaites de la réalité.

21. Des différences existent entre la politique française, centre de mon attention, et les politiques allemande, espagnole, italienne ou autre. Je ne les ignore pas, mais souhaite regrouper ces pays pour ce qu’ils ont de commun, afin d’évaluer la pertinence d’un type de réponse. L’étude de leurs politiques respectives dans le détail et de leurs racines socioculturelles nécessiterait un travail à part, dans un autre champ que celui de la théorie politique.

22. Ariel Colonomos, Un prix à la vie. Le défi politique de la juste mesure, Paris, Puf, 2020, p. 12-15.

23. Les enlèvements perpétrés par les organisations terroristes sont régulièrement estimés à 2 % de l’ensemble des cas. Voir par exemple Tom Keatinge, « Kidnap for Ransom : Helpful Clarification or Unnecessary Complication ? », RUSI, 2015. À cela s’ajoute le constat que les enlèvements internationaux sont également beaucoup plus rares que les enlèvements domestiques.

24. Homère, Chant XII (125-154), Odyssée, Paris, Gallimard, 1999, p. 230.

25. Jon Elster, Ulysses Unbound : Studies in Rationality, Precommitment and Constraints, Cambridge, Cambridge University Press, 2000.

26. Voir le compte-rendu de Pierre Blackburn sur Le Laboureur et ses enfants. Deux essais sur les limites de la rationalité dans la revue Philosophiques, 15, 2, 1988, p. 489-493.

27. Rivka Weill, « Exodus : Structuring Redemption of Captives », Cardozo Law Review, 36, 1, 2014, p. 177-240.

28. L’index de The Oxford Handbook of Ethics of War ne contient par exemple aucune occurrence des termes « hostage », « kidnap », « kidnapping » ou « abduction ». Voir Helen Frowe, Seth Lazar (eds.), The Oxford Handbook of Ethics of War, Oxford, Oxford University Press, 2018.

29. Ariel Colonomos, Un prix à la vie, op. cit. ; « A Cooperative Globalist Approach to the Hostage Dilemma » in Michael Gross, Tamar Meisels (eds.), Soft War. The Ethics of Unarmed Conflict, Cambridge, Cambridge University Press, 2017, p. 184-199.

30. Alan Dershowitz, Why Terrorism Works ? Understanding the Threat, Responding to the Challenge, New Heaven, Yale University Press, 2002.
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32. Jeffrey Howard, « Kidnapped : The Ethics of Paying Ransom », Journal of Applied Philosophy, 35, 4, 2018, p. 675-688.

33. Anja Shortland, Kidnap, Inside the Ransom Business, Oxford, Oxford University Press, 2019, p. 165-167. Voir aussi Tom Keatinge, Anja Shortland, « Closing the Gap : Assessing Responses to Terrorist-Related Kidnap-for-Ransom », RUSI Occasional Paper, 2017.

34. Pour une introduction à la théorie politique, voir John Dryzek, Bonnie Honig, Anne Phillips (eds.), The Oxford Handbook of Political Theory, Oxford, Oxford University Press, 2008.

35. Les entretiens menés ont été anonymisés, sauf exceptions. Les discussions informelles avec des (ex-)membres de groupes armés ne sont pas mentionnées.

36. Tous les entretiens ne sont pas cités dans le présent ouvrage. Pour une liste complète, selon un autre ordonnancement, voir Etienne Dignat, Payer les terroristes ? Le dilemme des otages, Thèse de doctorat, Sciences Po (Paris), 2021.

37. Conformément à la définition du terme proposée dans l’une des principales bases de données dont je dispose. Voir Seth Loertscher, Daniel Milton, « Held Hostage: Analyses of Kidnapping Across Time and Among Jihadist Organizations », CTC West Point, 2015.
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